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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Im Jahre 2005 hatte der Nationalrat einer parlamentarischen Initiative Lustenberger
(cvp, LU) Folge gegeben, die bei der Vergabe von öffentlichen Aufträgen die
Berücksichtigung der Ausbildung von Lehrlingen als Kriterium forderte. Der
Gesetzesentwurf eine entsprechende Änderung von Artikel 21 des Bundesgesetzes über
das öffentliche Beschaffungswesen (BöB) vor. Im März des Berichtsjahres gab die
nationalrätliche Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-NR) die Ergebnisse der
Vernehmlassung bekannt. Die Mehrheit der konsultierten Kantone, Parteien und
weiteren interessierten Organisationen stand der Vorlage positiv gegenüber. Allerdings
waren sich die Wirtschaftsverbände uneinig. Während der Schweizerische
Gewerbeverband (SGV) das Ansinnen begrüsste und darin eine Stärkung der dualen
Berufsbildung sah, sprach sich der Schweizerische Arbeitgeberverband (SAV) gegen den
Gesetzesentwurf aus, da dieser seines Erachtens wettbewerbsverzerrende Anreize
setzte. Im Mai nahm die WAK-NR mit 19 zu 6 Stimmen den Vorentwurf an. Die
Behandlung des Geschäfts wurde im Nationalrat auf die Frühjahrssession 2014
angesetzt. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.05.2013
LAURENT BERNHARD

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Lors de la procédure de consultation sur les modifications d'ordonnances dans le
cadre de la mise en œuvre de l'art. 121a de la Constitution (Cst), les avis relatifs à la
nouvelle obligation de communiquer les postes vacants ont été récoltés. A l'exception
de l'UDC, tous les participants ont approuvé les modifications de l'Ordonnance sur le
service de l'emploi (OSE). Les associations patronales ont toutefois pointé du doigt la
charge administrative supplémentaire engendrée par la mesure. En effet, les petites et
moyennes entreprises ne disposent pas forcément de personnel spécialisé, voire
d'unité juridique, pour y faire face. Concernant la valeur seuil basée sur le taux de
chômage à partir de laquelle l'obligation devient effective pour la branche
professionnelle, trois cantons (JU, NE, TI), le PS, les syndicats, l'Union des villes suisses
et les associations de travailleuses et travailleurs se sont prononcés en faveur de la
proposition du Conseil fédéral fixée à 5%. Les associations patronales, neuf cantons (AI,
BL, FR, GE, NW, OW, SZ, VS, ZG) et le PVL prônaient un seuil de 8%. S'agissant du délai
de restriction de l'information relative aux emplois vacants, treize cantons (AG, BE, BL,
BS, GE, GL, GR, NE, SG, SO, TI, UR, VS), le PRD, le PS, certains syndicats et associations
de travailleuses et travailleurs ont plaidé pour le délai de cinq jours proposé par le
Conseil fédéral. Le PVL et les associations patronales et professionnelles souhaitaient
un délai de deux voire trois jours. Le canton de Schwyz a rejeté l'avance en terme
d'information. De plus, quinze associations patronales ont préconisé une mise au
concours immédiate en l'absence de dossiers de candidature pertinents. Les syndicats
et le PS voudraient soumettre les employeuses et employeurs à un devoir de
justification concernant l'évaluation d'un dossier comme non approprié. Les
exceptions à l'obligation d'annonce des emplois vacants ont été accueillies
favorablement. Toutefois, les employeuses et employeurs aimeraient étendre les règles
d'exception. Pour les engagements de courte durée, ils ont soutenu la variante à
quatorze jours. Du côté patronal, la variante plus généreuse (moins d'un mois) a été
préférée. Finalement, les cantons ont salué le principe inscrit dans la Loi sur les
étrangers (LEtr), selon lequel ils sont responsables des contrôles et des sanctions. 2

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.11.2017
DIANE PORCELLANA
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Une déclaration tripartite sur le futur du travail et du partenariat social à l'ère de la
numérisation de l'économie a été signée par le conseiller fédéral Johann Schneider-
Ammann et les représentants de l'Union patronale suisse, de l'Union suisse des arts et
métiers, de l'Union syndicale suisse et de Travail.Suisse. Les différents acteurs
s'engagent à assurer la compétitivité de la place économique helvétique en adaptant les
conditions sociales et de travail pour défendre et créer des emplois décents et
hautement qualifiés. Ils misent également sur la formation et le perfectionnement
professionnels, ainsi que sur les conventions collectives de travail pour répondre aux
défis découlant de la numérisation de l'économie. 3

ANDERES
DATUM: 18.10.2018
DIANE PORCELLANA

Arbeitszeit

In der Deutschschweiz wurde der Abstimmungskampf wegen der mangelnden
Unterstützung von SP und SGB nur sehr lau geführt, ganz im Gegensatz zur Romandie,
wo die Gegner der Vorlage in den Medien stärker präsent waren. Alle Parteien – mit
Ausnahme von PdA und SD – sowie die Gewerkschaften unterstützten die Vorlage; die
Grünen waren uneins und beschlossen Stimmfreigabe. Am 29. November hiess das Volk
die Gesetzesrevision mit 63,4% Ja-Stimmen gut. Die Romandie zeigte sich dem neuen
Gesetz gegenüber kritischer als die Deutschschweiz, aber längst nicht mehr so negativ
wie 1996. Einzig die Kantone Jura (64,8% Nein-Stimmen), Neuenburg (51,6%) und
Freiburg (50,1%) lehnten ab, während Genf (54,5% Ja-Stimmen), Waadt und Wallis (je
55,9%) zwar unterdurchschnittlich annahmen, ihr deutliche Ablehnung von 1996 aber
doch in eine Zustimmung umwandelten. Der Tessin, der zwei Jahre zuvor noch klar auf
der Seite der Nein-Stimmenden war, hiess das Gesetz im zweiten Anlauf mit 60,3% gut.
Die Deutschschweizer Kantone sagten alle deutlich ja, allerdings mit recht grossen
Unterschieden. Die Ja-Stimmen-Anteile lagen zwischen 58,8% (Thurgau) und 74,1%
(Zürich).

Abstimmung vom 29. November 1998

Beteiligung: 38,1%
Ja: 1'072'978 (63,4%) 
Nein: 620'011 (36,6%) 

Parolen:
– Ja: CSP, CVP, EDU, EVP, FDP, FPS, LdU (1*), SPS (2*), SVP; SAV, SBV, SGB, SGV,
TravailSuisse, VSA
– Nein: KVP, PdA (1*), SD (1*); Frauen macht Politik (FraP)
– Stimmfreigabe: GPS (3*)
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.11.1998
MARIANNE BENTELI

Suite à la refonte partielle de la loi sur la durée du travail (LDT), l'ordonnance relative à
la loi sur la durée du travail (OLDT) est totalement révisée. Le projet prévoit un
assouplissement des dispositions sur le temps de travail et de repos pour répondre à
l’évolution des besoins sociaux, tout en protégeant les travailleuses et travailleurs. La
procédure de consultation s'est déroulée de septembre 2017 à janvier 2018. Sur les 78
réponses obtenues, la plupart provenaient d'entreprises de transport
concessionnaires, d'associations des transports publics et de syndicats du secteur. Les
cantons se sont positionnés plutôt en faveur du projet, comme le PS et le CSPO. Du
côté des associations faîtières, l'Union des villes suisses (UVS) et le Groupement suisse
pour les régions de montagne (SAB) ont approuvé les modifications, contrairement à
l'USAM et à la Fédération suisse des avocats (FSA). Ces dernières ont pointé du doigt
l'insécurité du droit générée par l’extension du champ d’application de la LDT aux
travailleuses et travailleurs employés par des tiers. S'agissant des autres milieux
intéressés, la révision a généralement été saluée. La version révisée entrera en vigueur
le 9 décembre 2018. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.12.2018
DIANE PORCELLANA
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Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Zu dem am 20. Mai 2019 in Vernehmlassung gegebenen Vorentwurf der SGK-NR zum
indirekten Gegenvorschlag der Pflegeinitiative gingen bis zum 14. August 2019
insgesamt 152 Stellungnahmen ein. Während die Vorlage von weiten Kreisen
grundsätzlich befürwortet wurde, nahmen drei Kantone (SZ, ZG und ZH), die SVP,
Economiesuisse, Santésuisse und die Helsana eine ablehnende Haltung ein, die sie
unter anderem mit dem Föderalismus oder im Falle von Santésuisse mit einem
fehlenden gesetzgeberischen Handlungsbedarf begründeten. 
Bezüglich der einzelnen Massnahmen, die von der Kommission vorgeschlagen worden
waren, zeigte sich, dass insbesondere die Beiträge der Kantone zu den
Ausbildungsleistungen der Spitäler, Pflegeheime und Spitexorganisationen im
Allgemeinen sehr gut aufgenommen wurden – dies unter anderem von der GDK, 18
Kantonen, von allen Parteien (ausser der SVP), dem SGV, dem Centre Patronal, aber
auch von den Gewerkschaftsdachverbänden, den Leistungserbringenden,
Berufsverbänden und Bildungseinrichtungen sowie von Curafutura und drei der
Santésuisse angehörigen Versicherern. 
Nicht unterstützt wurden von der GDK und 14 Kantonen indes Beiträge für
Auszubildende in der Krankenpflege an einer HF oder FH. Dabei stellte für sie vor allem
die Verpflichtung der Kantone ein Problem dar; einer Kann-Formulierung würden sie
jedoch zustimmen. Mit Ausnahme der FDP.Liberalen und der SVP befürworteten neben
allen Parteien auch die Gewerkschaften, alle Leistungserbringende, Berufsverbände
und Bildungsinstitutionen die Ausbildungsbeiträge. Gespalten zeigten sich die
Versicherer. 
Ebenfalls umstritten war die Begrenzung der Gültigkeitsdauer des Gesetzes auf acht
Jahre. Während die GDK, 17 Kantone wie auch vier Parteien, die Gewerkschaften, der
SGV und eine Mehrheit der Leistungserbringenden sich dagegen aussprachen, weil sie
eine zeitliche Limitierung nicht für wirksam hielten, resp. der Ansicht waren, dass das
Problem des Fachkräftemangels innerhalb dieses Zeitrahmens nicht gelöst werden
könne, unterstützten diejenigen Versicherer, die dem Gegenvorschlag positiv
gegenüberstanden, eine solche Begrenzung. 
Die Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmerinnen und -teilnehmer sprach sich für
eine gesetzliche Verankerung von bestimmten Leistungen, welche die
Pflegefachpersonen selbstständig durchführen dürfen, aus. Es wurden allerdings einige
Änderungsvorschläge angebracht. So war es der GDK und 17 Kantonen wichtig, dass
Pflegefachkräfte nicht nur in der Lage seien, die pflegerische Grundversorgung in
eigener Verantwortung durchzuführen, sondern diese für limitierte Zeiträume selbst

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.08.2019
JOËLLE SCHNEUWLY
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auch delegieren zu können. Curafutura, Swica und Visana befürworteten die
Einräumung der neuen Kompetenzen, forderten aber eine Vereinbarung der
Modalitäten zwischen den Versicherern und den Pflegeverbänden. Die FDP.Die
Liberalen, die GLP und der SGV wollten, dass ein Zulassungsvertrag mit einem oder
mehreren Versicherern abgeschlossen werden müsse. Gutgeheissen wurde die
Kompetenzerweiterung im Bereich der Grundpflege von der FMH, für den Bereich der
psychiatrischen Grundpflege hingegen sprach sie sich dagegen aus. 
Für die beiden Dachverbände der Versicherer, Curafutura und Santésuisse, hatten
Leistungsaufträge, die verbindliche Regelungen über die zu erbringenden
Ausbildungsleistungen enthalten, im KVG keinen Platz. Bei den Kantonen war die
Mehrzahl der Auffassung, dass sie selbst über diese Regelung verfügen können sollten.
Leistungserbringende und Berufsverbände wünschten sich eine Verknüpfung solcher
Leistungsaufträge mit den von den Kantonen erteilten Betriebsbewilligungen.
Was die Einführung der Vertragsfreiheit von Pflegefachleuten betrifft, so stiess diese
bei den meisten Kantonen, den Gewerkschaften, Leistungserbringenden,
Berufsverbänden wie auch bei Curafutura und der Visana nicht auf offene Ohren. Wenn
es hingegen nach Santésuisse ginge, müssten, falls die Kompetenzen der
Pflegefachfrauen und -männern erweitert würden, der Vertragszwang gelockert oder
eine Einzelvereinbarung zwischen den Versicherern und den Pflegevertretern getroffen
werden. 
Die Pflicht, einen Gesamtarbeitsvertrag abzuschliessen, fand abgesehen von den
Gewerkschaften, linksgrünen Parteien und Bildungsinstitutionen keine Unterstützung. 7

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Johann Schneider-Ammann (plr), ministre de l’économie, de la formation et de la
recherche, a indiqué qu’il souhaitait encourager financièrement la formation
professionnelle supérieure. En effet, tout comme Jean-François Rime (udc, FR),
président de l’Union suisses des arts et des métiers, il a déploré des inégalités de
traitement entre formation professionnelle supérieure et formation académique. Le
but est l’encouragement et l’amélioration de la reconnaissance à l’échelle nationale et
internationale de telles formations. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.08.2014
GUILLAUME ZUMOFEN
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